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La gouvernance locale à l’épreuve de la mouvance territoriale : À 
propos de l’objet de la gouvernance locale 
 

Par Gérard Divay et Serge Belley 

 

Introduction  
Les acteurs de la gouvernance locale sont confrontés à certaines problématiques qui 
exigent une compréhension globale de l’évolution de leur milieu, en particulier la 
promotion du développement local et, plus globalement, la mise en œuvre du 
développement durable dans ses trois composantes liées (économique, environnementale 
et sociale), la réorientation des formes d’aménagement urbain, la revitalisation de certains 
quartiers, et l’expérimentation d’une approche territoriale intégrée de lutte à la pauvreté. 
Pour donner sens à leurs initiatives, ils sont alors amenés à traiter deux questions 
centrales liées : comment appréhender de manière holistique l’évolution de leur milieu, 
en saisir les ressorts et conséquemment, et comment concevoir une gouvernance qui soit 
efficace? 

La littérature sur la gouvernance leur offre un dilemme de points de vue. D’une 
part, ils peuvent creuser l’intuition heuristique du mouvement de la gouvernance et 
chercher à améliorer la gouverne de leur milieu en ne se limitant pas à regarder la société 
à partir de l’État, mais en analysant d’abord les mécanismes d’évolution de la société 
pour mieux cerner ensuite les besoins et les possibilités d’emprise étatique; ils inscrivent 
alors leur réflexion dans la lignée des travaux de Kooiman (2003) ou de Paquet (2011). 
Ou, d’autre part, en adhérant au postulat que le pilotage de la société est concentré dans la 
« gouvernance publique » (Rigaud et Jacob 2011), ils peuvent focaliser leur attention sur 
les institutions gouvernementales et sur les interactions entre les acteurs étatiques et non 
étatiques; ils restent alors involontairement prisonniers de l’image mentale du timonier, 
celle d’une personne (unique ou collégiale) dont tous les gestes délibérés impriment une 
direction préalablement choisie.  

L’ambition (lucidement présomptueuse) de cet article est de réunir ces deux 
points de vue, en proposant un modèle de gouvernance locale centré sur la 
compréhension de son objet. La focalisation sur l’objet permet de resituer la gouvernance 
publique où les interactions entre les parties prenantes débouchent sur des actions à 
intentionnalité explicite, dans l’ensemble des mécanismes socioéconomiques qui 
orientent l’évolution du milieu. Elle appelle un approfondissement de certaines pistes de 
recherche, actuellement moins labourées, en gouvernance locale. La gouvernance 
publique locale est largement couverte dans ses formes institutionnelles, dans sa 
dynamique collaborative, dans son ancrage politique, dans les nouveaux instruments ou 
dispositifs d’action publique qu’elle met en œuvre. Les effets de sa production (en termes 
de discours, de référents normatifs, d’interventions spécifiques) sur les ressorts de la 
transformation des milieux sont moins documentés. Pour saisir l’articulation entre la 
gouvernance publique locale et la dynamique d’évolution du milieu, il faut disposer d’un 



  Divay et Belley 

Revue gouvernance automne 2012  Page | 2  

 

 

cadre d’analyse qui arrime les accords convenus formellement ou informellement entre 
les acteurs de la gouvernance publique avec les décisions et les comportements de tous 
les acteurs qui contribuent de fait à façonner le milieu dans ses multiples composantes.  

Dans un premier temps, nous rappelons comment l’objet de la gouvernance locale 
est traité dans la littérature. Ensuite, nous proposons une grille d’analyse de cet objet, 
comme système adaptatif complexe, en coupe statique et en vue dynamique. Cette grille 
permet de distinguer deux phénomènes de gouvernance : une gouvernance officielle, 
qualifiée ici de délibérée, reposant sur des mécanismes de coordination explicite entre 
certains acteurs; et une gouvernance systémique, qualifiée d’immanente, opérant à travers 
la multitude des comportements de tous les acteurs, dont les citoyens ordinaires. Enfin, 
nous explicitons les conséquences sur plusieurs plans de cette vision dédoublée de la 
gouvernance locale.  

Le traitement élusif du « quoi » de la gouvernance locale  
Depuis le milieu des années 1990, les écrits sur la gouvernance locale sous diverses 
déclinaisons (urbaine, régionale, métropolitaine, territoriale) se sont surtout employés à 
saisir ce qu’elle est, et à analyser ses diverses manifestations. Au-delà des variantes de 
définition, la gouvernance locale couvre les relations entre les acteurs étatiques dans leur 
présence locale et les autres acteurs de la société, en particulier les entreprises (Jessop 
1997; Le Galès 2011). Elle souligne particulièrement les modalités de coordination entre 
ces divers acteurs qui les font contribuer à des projets communs (Rey-Vallette et autres 
2010). Selon les rapports de force, la gouvernance locale se manifeste sous divers types 
qui, selon Bozzini et Enjolras (2011), peuvent être centrés sur l’État ou sur la société ou, 
selon Arnouts et autres (2011), s’échelonnent sur un continuum dont la gouvernance 
hiérarchique et l’auto-gouvernance sont les deux extrêmes. Un certain désenchantement 
sur l’apport de cette littérature affleure dans les débats, tant aux niveaux national (Rhodes 
2012) que local (Stoker 2011). Une dizaine d’années après avoir prôné l’intérêt d’une 
approche en termes de gouvernance, Stoker se demande s’il s’agit d’une bonne idée et 
propose de centrer l’attention sur les fonctions sociétales du gouvernement local. 

On pourrait avancer qu’une des raisons de ce désenchantement vient de ce que les 
analyses de la gouvernance locale ont eu tendance à se cantonner surtout au périmètre 
d’effervescence (à contours variables et souvent flous) dans les interactions entre les 
acteurs de la gouvernance, et à ne pas approfondir l’articulation entre les activités dans ce 
périmètre et l’évolution concrète du milieu local. Du coup, l’approche gouvernance a été 
freinée dans ses avancées aux plans analytique et pragmatique par rapport à l’approche 
plus classique centrée sur le gouvernement local. Le fait que l’objet de la gouvernance, le 
quoi sur lequel elle veut agir, soit moins questionné de manière directe est révélateur de 
cette friche de la gouvernance locale. Deux articles récents font exception. Borraz et Le 
Galès (2010) posent la question directement, et leur réponse souligne en particulier la 
gestion des risques. Le Galès (2011) insiste plutôt sur les groupes et les secteurs qui sont 
gouvernés, tout en mentionnant divers phénomènes hors contrôle.  

Paradoxalement, même si elle n’est pas systématiquement décortiquée, la 
problématique de l’objet est omniprésente dans la gouvernance locale, et justifie son 
existence même. Le passage d’un mode d’action gouvernementale à un mode de 
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gouvernance vient de la reconnaissance de la complexité de l’objet, de sa réactivité 
insuffisante aux seules interventions gouvernementales. L’élargissement du cercle des 
orienteurs, sinon des décideurs, est supposé faciliter le contrôle de l’objet, les 
réorientations effectives de son évolution. Cette quête de meilleure emprise sur l’objet se 
retrouve dans toutes les expériences de gouvernance locale, qu’elles portent sur des 
domaines particuliers, par exemple, la forêt (Chiasson et al. 2008), le transport (Torrence 
2008), la culture (Paquette 2008) ou la production de nouvelles normes et référentiels en 
matière d’aménagement et d’urbanisme (Ferguson 2011), ou sur la problématique 
générale de l’adaptation des économies métropolitaines à la globalisation (Voguel et al. 
2010; Fontan et al. 2009). Elle peut se lire en filigrane dans la finalité générale imputée à 
la gouvernance : le traitement des problèmes à l’agenda urbain (Pinson 2006), la qualité 
de vie (Bovaird 2007), la poursuite de l’intérêt collectif (Pierre 2011) ou le bien-être 
(Atkinson 2011).  

L’amélioration de la capacité d’emprise de la gouvernance sur son objet a surtout 
emprunté la voie de la sophistication des instruments d’action publique, notamment sur 
les questions environnementales et urbaines (Halpern et Le Galès 2011). Mais l’efficacité 
de ces instruments est conditionnelle à la prise en compte de la dynamique propre de 
l’objet. Il ne réagira pas de la même façon aux instruments, traditionnels ou nouveaux, 
selon l’importance relative de l’action publique dans ses ressorts internes. La 
gouvernance, justifiée par la reconnaissance des limites de la seule intervention 
gouvernementale, s’expose à des limites semblables si elle postule une capacité de 
maîtrise totale du seul fait de l’implication de toutes les parties prenantes. La 
gouvernance comme mode d’orientation n’est pas coextensive au mode de production des 
situations. Kantor et Savitch ont montré l’importance de distinguer l’orientation, 
(« steering »…« forces that focus on options and preferences » (Kantor et Savitch 2005 : 
144), de l’impulsion, (« driving », « forces that operate to provide the initiative, 
resources and energy for development » (Ibid. :145). L’efficacité de la gouvernance 
réside dans sa capacité à influencer le jeu des forces d’impulsion. La gouvernance locale 
ne s’évalue pas seulement par la production conjointe de ses acteurs; son efficacité 
spécifique se teste ultimement dans les modifications du milieu (Guesnier 2004; Jean et 
Brisson 2008; Michaux 2011) et dans la mise à jour des processus par lesquels la 
production conjointe se traduit en impacts observables. Encore faut-il, pour ce faire, que 
soient connus les processus d’évolution du milieu, aussi bien dans leur sensibilité aux 
actions de gouvernance que dans leur dynamique propre. Le défi analytique (avec 
répercussions pragmatiques) est de concevoir un modèle qui puisse rendre compte 
simultanément de la dynamique du milieu et de sa gouvernance, d’articuler les 
orientations explicites prises dans un cadre de gouvernance avec tous les mécanismes de 
coordination socioéconomiques et les comportements effectifs de tous les acteurs 
présents dans un milieu. 

Pour élaborer un tel modèle, deux avenues complémentaires sont envisageables; 
une première part de l’interne de la gouvernance locale dans ses diverses expériences 
pour retracer dans quelle mesure et comment les divers éléments de dynamique du milieu 
sont mis en évidence. La littérature sur la gouvernance locale dans ses diverses 
manifestations sectorielles (Faure et Douillet 2009) offre des matériaux pertinents. Mais 
les divers pans de la réalité locale sont inégalement couverts par les politiques 
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sectorielles, et même si l’intersectorialité est actuellement un sujet de prédilection dans 
les discours, la pratique et les analyses, le raccord entre les actions intersectorielles et la 
dynamique du milieu est encore peu déchiffré. Une deuxième avenue tente une approche 
inverse : partir de la dynamique du milieu pour y déceler et resituer les phénomènes de 
gouvernance. Le présent article explore cette deuxième avenue en prenant pour appui 
initial deux filons de littérature qui présument une vue globale du milieu local : un sur le 
positionnement des villes en contexte de compétitivité, et l’autre sur le développement 
local. 

Le contexte de compétitivité internationale pousse en effet les villes et les régions 
à se constituer en milieux locaux originaux, à se doter de propriétés distinctives. Le 
« place making » (Pierce 2011; Glaeser et Gottlieb 2008) ou le « place shaping » (Grant 
et Dollery 2010) deviennent des impératifs pour les décideurs; la construction de 
l’originalité du milieu dépasse la réalisation de projets ou événements phares et implique 
des changements sur plusieurs plans. La littérature sur le développement local, avec son 
insistance sur les forces endogènes au milieu, est aussi attentive aux processus de 
singularisation locale en général, de spécialisation et de spécification des systèmes 
productifs dans le domaine économique. L’objet de la gouvernance locale devient le 
territoire, surtout entendu comme espace d’interactions génératrices de nouvelles 
propriétés (Massicotte 2008). Cet objet est souvent appréhendé comme un « système 
auto-organisé » (Pecqueur et Peyrache-Gadeau 2010), et parfois de manière plus 
spécifique comme système complexe (Leloup 2010). Son analyse doit alors reconnaître 
les principales caractéristiques des systèmes adaptatifs complexes : multiples agents, 
auto-organisation, coévolution, émergence, effets de seuil et de cascade (Duit et Galaz 
2008; Rhodes et al. 2011). Ces deux courants de littérature donnent à la gouvernance 
locale une ambition générale : voir et orienter un milieu local dans son entièreté, la notion 
de milieu nous apparaissant capter toutes les connotations du « place making » et du 
territoire. Mais pour que ce paradigme du système adaptatif complexe puisse éclairer la 
gouvernance locale dans son analyse et sa pratique, encore faut-il être en mesure d’établir 
une vue holistique du milieu local dans ses principaux éléments constitutifs, dans leurs 
interactions et dans ses processus systémiques d’évolution. Le défi consiste alors à saisir 
l’objet autrement que dans le regard habituel des acteurs de la gouvernance, pour qu’il ne 
soit pas réduit à ce que ces derniers pensent pouvoir contrôler, tout en mettant en 
évidence les conditions et processus qui président à sa construction et à sa transformation. 

Une grille d’analyse du milieu local 
La décomposition du milieu local en éléments constitutifs de base, significatifs pour sa 
dynamique de système complexe, est un exercice délicat (Lardon et Piveteau 2005). 
Quelques classifications proposent une vue d’ensemble du milieu local pour des fins de 
comparaison et de classement (Giffinger 2010), d’analyse sociologique (Bassand 2007), 
urbaine (Parr 2007) ou géographique (Moine 2006; Gagnon 2008). D’autres schémas 
décomposent le système de gouvernance locale proprement dit (Healey 2006; Durose et 
Lowndes 2010; Rey-Vallette et al. 2010). La grille proposée recombine certains éléments 
de ces deux approches et ajoute de nouvelles dimensions, dans un schéma d’ensemble 
susceptible de mieux éclairer la relation entre la gouvernance et son objet. 
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Le milieu local a deux faces, l’une matérielle et l’autre actionnelle qui peuvent 
être considérées comme deux sous-systèmes ouverts imbriqués. Dans sa matérialité, le 
milieu est composé de multiples entités discrètes et tangibles qui peuvent être regroupées 
sur quatre plans. Le premier plan, d’ordre physique, englobe tous les éléments du milieu 
naturel et du cadre bâti. Le deuxième plan a trait à toutes les fonctionnalités du milieu, 
soit l’ensemble des activités de production et de consommation qui se structurent en 
divers domaines ou secteurs et champs socioprofessionnels. Le troisième plan réfère aux 
personnes qui expérimentent le milieu, parce qu’elles y vivent, y travaillent ou le 
traversent, avec toutes leurs différences de caractéristiques individuelles et de modes de 
vie. Le quatrième plan regroupe les acteurs constitués, soit les « organisations » de toutes 
sortes : entreprises, associations, groupes communautaires, institutions publiques. Chacun 
de ces plans a un rythme d’évolution qui lui est propre, même s’il est influencé par celui 
des autres. Cette face matérielle cristallise en continu les effets des mouvements de la 
deuxième, la face actionnelle.  

Dans son actionalité, le milieu peut être conçu comme un sous-système ouvert 
d’action collective, composé de deux éléments : les divers registres d’action, qui 
englobent notamment les idées (reflétées dans les valeurs et les représentations) et les 
intérêts (reflétés dans les stratégies et les décisions), soit les deux premiers « i » au centre 
de l’analyse des politiques (Palier et Surel 2005), sur lesquels l’ensemble des acteurs, 
individuels et organisés, opèrent simultanément et réciproquement, d’une part, et les 
institutions, le troisième « i » des politologues, qui encadrent leurs actions, d’autre part.  

Comme les personnes physiques et morales ne sont acteurs que dans la mesure où 
elles agissent, il importe de spécifier l’étendue, la variété et les motivations de leurs 
actions. La notion de registre d’action introduite dans notre grille permet de le faire. Les 
comportements des acteurs s’inscrivent en effet simultanément sur cinq types de 
registres. Le registre des valeurs leur fournit des critères pour guider leurs conduites et 
apprécier les divers éléments du milieu dont les caractéristiques objectives peuvent faire 
l’objet de jugements variés. Il s’apparente à l’ordre anthropologique dans le schéma de 
Gagnon (2008) ou à la culture dans celui de Healey (2006). Le registre des 
représentations collectives conditionne la façon dont les acteurs voient leur milieu, et 
donc la structuration de leurs actions (Desthieux et al. 2010), ainsi que leurs interactions 
(Talbot 2006; Nowell 2010). Les valeurs et les représentations influencent à leur tour le 
registre des émotions et des sentiments liés au milieu qui, dans les stratégies de « place 
making » et de marketing territorial, reçoit une attention particulière dans la mesure où la 
relation avec le milieu s’expose comme une expérience de consommation (Therkildsen et 
al. 2009). Les pratiques, présentes dans le cadre d’analyse de Bassand (2007), 
s’inscrivent sur un autre registre. Elles sont entendues comme des façons largement 
standardisées de faire les choses et d’interagir; elles simplifient la lecture de la multitude 
des comportements individuels. Enfin, le dernier registre réfère à la caractéristique 
essentielle et distinctive des acteurs : leurs décisions individuelles, reflétant leur marge de 
manœuvre « crozérienne » (Crozier 1963), mais ayant automatiquement une incidence 
sur les autres. Ce registre des décisions dans leur portée collective introduit d’emblée 
dans la grille une double problématique : celle, d’une part, de l’interaction entre la face 
matérielle et la face actionnelle du milieu; celle, d’autre part, et, simultanément dans la 
face actionnelle, de la tension entre les décisions individuelles et le système d’action 
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collective, surtout dans la mesure où celui-ci se déploie dans le cadre d’une trame 
institutionnelle omniprésente.  

La trame institutionnelle ne fait pas seulement référence aux rôles et compétences 
des institutions publiques locales par rapport aux instances centrales, variables que les 
analyses plus institutionnalistes de la gouvernance locale prennent en compte. Elle inclut 
aussi deux autres grands groupes d’éléments qui structurent l’action des acteurs et qui 
s’imposent à eux : le dispositif juridique défini par le gouvernement central, en particulier 
les droits de propriété, névralgiques pour le milieu local, et les sphères de transaction qui 
structurent les échanges entre les acteurs et leur impriment une logique particulière. Les 
trois grandes sphères de transactions, souvent présentées dans la littérature sur la 
gouvernance comme des modes de gouvernance, sont le marché, formel ou informel, 
régulé par le prix dans le jeu de l’offre et de la demande, le secteur public, où les droits 
reconnus dictent l’accès aux ressources, et la sphère de la réciprocité et de la solidarité où 
les échanges sont dictés par des considérations de lien social proprement dit. 
L’importance relative de chacune de ces trois sphères peut varier d’une collectivité à une 
autre (Bernard, 2007). 

Une vue holistique du milieu local  
Comment, à partir des divers éléments des sous-systèmes matériel et actionnel, dégager 
une vue holistique du milieu local? L’introduction et la combinaison de diverses 
perspectives sur les éléments des deux sous-systèmes offrent une méthodologie aussi 
utile pour l’analyse que pour l’action; pour l’analyse en dégageant certaines propriétés 
systémiques et en les classant dans des variables de divers niveaux, pour l’action en 
permettant de distinguer ce qui peut être une cible directe d’intervention de ce qui advient 
par enchaînement d’effets. Cinq perspectives peuvent ainsi être distinguées.  

La première perspective, individuelle, concerne les éléments discrets des quatre 
plans qui constituent les cibles principales des actions publiques. Cette perspective 
inspire la plupart des descriptions statistiques des milieux locaux; par exemple, le revenu 
moyen des ménages ou l’état des logements.    

La seconde perspective, configurationnelle, traite les effets de composition issus 
des modalités de juxtaposition des éléments discrets et des actions sur ces éléments; ainsi, 
par exemple, certaines mesures locales visant la diversification démographique, socio-
économique ou des types de logement dans un quartier.  

La troisième perspective, situationnelle, regroupe les variables d’ordre écologique 
(statistiquement parlant), soit les attributs collectifs qui donnent une vue d’ensemble sur 
un plan ou sur un des sous-systèmes et qui ne peuvent pas être facilement reliés à des 
entités précises. L’agrégation des multiples externalités générées par les comportements 
des acteurs ou par leurs interactions se révèle dans cette perspective, en particulier le 
capital territorial (Proulx 2008), l’ambiance en général ou l’atmosphère marshallienne 
(Pecqueur 2006), qui sont des atouts distinctifs car peu reproductibles.  

La quatrième perspective, positionnelle, revêt deux dimensions. Elle met d’abord 
en rapport les éléments discrets des deux sous-systèmes, matériel et actionnel, avec des 
comparables à l’extérieur de la collectivité; par exemple les exercices de gouvernance 
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locale abondent en classements, étalonnages et palmarès de toutes sortes (Bardet et 
Helluin 2010). Elle souligne l’encastrement du milieu local dans la société plus large 
(Sellers et Kwak 2011) et retrace aussi les flux entrants et sortants aux niveaux des 
personnes, des biens, des capitaux et des « produits » culturels (Saint-Pierre 2002; Fratesi 
et Senn 2009). Même si ces flux sont hors contrôle local, bon nombre d’initiatives de 
gouvernance (par exemple la tenue d’un festival dont la portée dépasse les frontières 
municipales ou la création d’un quartier « techno-culturel ») cherchent à les infléchir, le 
schéma de pensée sous-jacent étant que pour pouvoir se différencier localement dans ces 
courants de flux d’échelle supra-locale, il faut pouvoir induire une dynamique locale 
particulière qui attire l’attention. Cette perspective positionnelle fait obligatoirement 
intégrer une dimension multiscalaire dans l’analyse du milieu local. 

La cinquième perspective, interactionnelle, cherche à cerner les interactions entre 
les éléments à l’intérieur d’un même plan, entre les éléments de plusieurs plans, et surtout 
entre les acteurs du système d’action. Elle est centrale dans les analyses du 
développement local et de la gouvernance, tout comme dans la compréhension des 
systèmes adaptatifs complexes. Les recherches ont mis en évidence l’importance des 
facteurs interactionnels dans les ressorts endogènes du développement, en particulier le 
capital social, individuel ou collectif, les réseaux et la confiance (Doloreux et Dionne 
2007; Klein et Champagne 2011).  

Phénomène interactionnel par excellence, la coordination, aux niveaux individuel 
et organisationnel, constitue de ce fait une notion centrale dans la gouvernance. Elle 
réfère à la façon dont les acteurs ajustent, voire coproduisent, de fait, volontairement ou 
par obligation, leurs représentations, normes et positions les uns par rapport aux autres, 
sur les divers registres. La prise en compte de la perspective interactionnelle permet ainsi 
de distinguer trois grands modes d’ajustement qui coexistent en même temps dans une 
collectivité et peuvent se retrouver dans chacune des trois sphères de transaction (marché, 
secteur public et réciprocité-solidarité) présentées précédemment.   

Le premier, la compétition fragmentée, fait référence non seulement à tous les 
phénomènes de marché proprement dits (logements, biens et services), mais plus 
généralement à toutes les initiatives qui ne dépendent que de leurs promoteurs et génèrent 
leurs propres sanctions (clients ou membres). Ce mode d'ajustement concerne alors autant 
les entreprises à but lucratif, celles de l'économie sociale, que les associations et groupes 
communautaires. Le qualificatif de « fragmentée » ne fait pas seulement référence à 
l'atomisation des décisions, mais aussi au fait que les différents domaines évoluent de 
manière autonome. Ce premier mode d’ajustement reste implicite, ce qui ne veut pas dire 
qu’il n’a pas une place majeure dans le fonctionnement du milieu. Les deux autres modes 
sont explicites.  

Le second, l'imposition d’autorité, correspond aux obligations de comportement 
qu’une instance peut imposer à ses membres, sous peine de sanction. Il peut se manifester 
dans des interactions entre acteurs non publics, de manière formelle ou informelle (« la 
loi du milieu »); mais il est surtout associé à la puissance étatique qui, par l'une ou l'autre 
de ces multiples instances, a la possibilité d'imposer des contraintes aux divers acteurs et 
à leurs relations (par exemple, sur la conversion des logements). Le processus de prise de 
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décision sur la contrainte est alors balisé et fait une place plus ou moins grande à la 
délibération publique préalable (par exemple, consultation sur des décisions 
d'aménagement ou programme d'immobilisation avec règlement d'emprunt). 

Le troisième est l’action concertée, qui est entendue ici dans un sens large comme 
un mode d'ajustement où des acteurs tiennent compte dans leurs positions des vues et des 
projets d'autres acteurs, dans le cadre d’échanges explicites. L’action concertée se 
présente donc comme un mode de coordination formelle des actions. Elle n’est l’apanage 
d'aucune sphère (privée, associative, publique); elle peut aussi bien se mener localement à 
l'intérieur de chaque sphère (association de marchands d'une rue commerçante, 
regroupement d'associations, entente bilatérale interinstitutionnelle) comme entre 
plusieurs sphères (table de concertation multisectorielle et multipartite). En plus de mettre 
en commun des efforts, cette action concertée est un moyen de gérer certaines tensions. 
Elle peut être ponctuelle ou s’inscrire dans la durée. Dans cette dernière éventualité, elle 
peut se reproduire mécaniquement ou se développer par des mécanismes d’apprentissage 
plus ou moins formalisés. Elle est aussi le plus souvent parcellisée et focalisée sur une 
problématique particulière. Ce troisième type de coordination a parfois tendance à être 
présenté comme le prototype même de la gouvernance lorsque celle-ci est assimilée à la 
puissance des réseaux, une forme de coordination largement documentée dans la 
littérature sur la collaboration inter-organisationnelle et la gouvernance collaborative 
(Emerson et al. 2011).  

Cette grille analytique des deux sous-systèmes (matériel et actionnel) du milieu 
local, selon cinq perspectives (Figure 1), conduit à souligner certains aspects majeurs de 
l’objet de la gouvernance locale. 

Face matérielle Face actionnelle

Figure 1 : Les deux faces du milieu local
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Le triple foyer de la gouvernance locale 
Dans la mesure où la gouvernance locale veut déployer sa vision holistique, elle doit se 
focaliser sur trois questions majeures. Le milieu local est moins un ensemble compliqué 
en raison du nombre d’éléments à prendre en considération qu’un ensemble complexe 
(Rogers 2008), en raison des interdépendances entre tous ces éléments. La première 
question concerne donc les interdépendances. Ces interdépendances se manifestent sous 
formes de multiples exigences fonctionnelles croisées (qualité de la formation pour les 
besoins de main d’œuvre, qualité de l’air pour la santé, etc…), de co-dépendance 
situationnelle (formes de développement et organisation des transports) et d’externalités 
négatives ou positives. Elles sont en outre génératrices de valeur, laquelle est 
appréhendée en termes sociologiques ou économiques par les notions d’effets de milieu, 
de proximité, d’entraînement (directs, indirects ou induits). L’importance des 
interdépendances affleure dans les discours engagés par la fréquence des appels à 
l’intersectorialité ou des aspirations à une approche intégrée. Mais sa prise en compte 
opérationnelle traîne le pas; elle se développe davantage selon des coupes partielles (par 
exemple modélisation des liens transport/aménagement) que dans des vues plus 
extensives (par exemple les déterminants socio-spatiaux de la santé). L’utilité des 
tableaux économiques intersectoriels n’inspire pas encore des essais de matrice 
généralisée des interdépendances locales. La rationalité limitée, renforcée par la fixation 
des champs spécialisés d’expertise professionnelle, n’incite d’ailleurs guère à la vue 
d’ensemble sur les interdépendances. 

Ces interdépendances constituent pourtant le soubassement de plusieurs 
caractéristiques qui sont valorisées pour la compétitivité des milieux locaux. Chaque 
milieu local aspire à une identité empreinte, si possible, d’une « spécification » 
distinctive. L’identité locale déborde la configuration singulière des éléments génériques 
des plans matériels; elle inclut des éléments intangibles que les perspectives 
interactionnelle et situationnelle mettent en lumière et par lesquels plusieurs villes tentent 
de se démarquer. Les slogans de « Ville créative », « Ville apprenante », « Ville 
entrepreneuriale », « Ville… » en témoignent, de même que le recours à des notions 
comme l’ambiance ou la capacité collective. Ces qualités intangibles définissent, avec les 
éléments matériels (en perspective configurationnelle, situationnelle et positionnelle), les 
propriétés collectives du milieu local, les caractéristiques qui lui sont rattachées comme 
sous-système dédoublé. L’ensemble de ces propriétés collectives constitue ce que l’on 
pourrait appeler l’espace collectif local, c’est-à-dire la matrice multidimensionnelle qui, à 
la fois dans sa matérialité et son actionalité, condense les effets combinés des 
interdépendances et influence le comportement des acteurs. Cet espace collectif, dont les 
aspects sont débattus sur les multiples places de « l’espace public » (Baril 2003), 
représente, après celui des interdépendances, le deuxième foyer de la gouvernance locale. 
Il déborde du périmètre de l’action étatique locale; il inclut les initiatives des acteurs non 
étatiques dans leur portée collective et leur visibilité publique, sur tous les registres, par 
exemple sur celui des micro-décisions avec l’apport du fleurissement d’une propriété au 
paysage d’une rue ou sur celui des représentations par le lancement par un quotidien d’un 
concours d’idées sur la revitalisation de la ville.    
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Les interdépendances et l’espace collectif local sont produits par le jeu des acteurs 
dans les trois sphères de transactions et à travers les trois modes de coordination exposés 
précédement. La gouvernance locale peut ainsi être entendue comme le processus de co-
production du milieu local à travers les tentatives plus ou moins explicites ou délibérées 
des acteurs, individuels et constitués, pour coordonner (ajuster), suivant des normes à la 
fois centralisées et interactives (Ferguson 2011), leurs comportements. C’est en ce sens 
que les acteurs sont à la fois sujets et objets de leur gouvernance (Sending 2006). La 
dynamique entre sujet et objet devient ainsi le troisième foyer de la gouvernance locale. 
Pour l’appréhender, il est nécessaire de donner un aperçu de la dynamique des deux sous-
systèmes liés (matériel et actionnel), ce qui permet d’éclairer l’exercice effectif de la 
gouvernance locale.  

La dynamique d’évolution d’un milieu, révélatrice de la gouvernance 

locale 
La vie courante d’un milieu se déroule au gré des comportements routiniers de tous ses 
acteurs de toutes catégories : citoyens (utilisation de l’espace public pour se déplacer ou 
se recréer, achats, relations de voisinage…), associations et groupes communautaires 
(rencontres internes, activités offertes…), entreprises (heures d’ouverture, 
achalandage…), institutions publiques (présence, niveaux de service…). Mais l’évolution 
d’un milieu est enclenchée par deux types de décisions stratégiques que prennent les 
divers acteurs : la mobilité et l’investissement entendus dans tous les sens du mot (Divay 
et al. 2010). La mobilité des personnes et des organisations entraîne éventuellement des 
modifications dans la composition du milieu, par touches marginales successives comme 
dans le phénomène d’appauvrissement ou de gentrification de quartier, ou par coups 
drastiques comme dans les cas de fermeture d’usines importantes. L’investissement n’est 
pas seulement d’ordre économique et ne se cantonne pas au développement des activités 
et à la bonification du parc immobilier et de l’infrastructure. Il est aussi d’ordre socio-
affectif et politique, et se traduit entre autres dans l’intensité du sentiment d’appartenance 
locale, l’étendue et l’intensité des réseaux personnels, le babillage des médias sociaux ou 
la participation à des activités politiques. Les décisions stratégiques de mobilité et 
d’investissement de toutes les personnes et de toutes les organisations du milieu 
impulsent des ondes de transformation dont l’ampleur et la direction varient selon la 
position de force des acteurs dans leur sphère de transaction et leur domaine d’activité et 
leur capacité soit de les imposer, soit de les faire accepter, suivant des normes négociées 
et partagées.   

Compte tenu de la multiplicité des acteurs et de la difficulté conséquente « à 
produire de l’ordre dans un contexte de normativités éclatées» (Palau 2011 : 152), 
l’évolution d’un milieu est en partie imprévisible, autant dans sa matérialité que dans son 
actionalité. Les tendances générales dans la base technico-économique et les modes de 
vie, les cycles économiques de même que les transformations dans le positionnement 
local se répercutent sur les différents plans à des rythmes plus ou moins rapides et 
souvent décalés. Des bifurcations peuvent se produire (changement du statut socio-
économique d’un quartier ou développement d’une nouvelle filière économique); des 
effets de cliquet introduisent une irréversibilité de situation, du moins en longue période, 
comme le réaménagement d’une rue; des effets de seuil accélèrent certaines évolutions, 
par exemple dans la composition sociale d’un quartier. Dans sa face actionnelle, le milieu 
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peut connaître encore plus de volatilité. Certes des configurations d’interactions et de 
rapports de force peuvent rester stables sur de longues périodes, comme les études sur les 
« régimes urbains » ont pu le montrer (Stone 1993). Mais les phénomènes d’instabilité 
sont aussi fréquents, comme le suggèrent les spirales de renforcement ou d’effritement 
progressifs dans les études de mobilisations locales partenariales, ce qui limite la portée 
des explications par le capital social ou territorial, à moins d’expliciter les modalités de 
renouvellement continu de ces capitaux.  

L’évolution des deux sous-systèmes liés, matériel et actionnel, qui se manifeste 
dans les transformations du milieu local, définit la mouvance territoriale; elle s’inscrit 
dans une perspective temporelle de moyenne et longue durée. La gouvernance est donc 
affaire de temps. Tous les éléments des deux sous-systèmes doivent être observés dans 
leurs trajectoires respectives pour saisir et comprendre dans toute sa complexité la 
dynamique de la gouvernance. Et la perspective temporelle doit aussi se déployer sur les 
différents registres pour mieux apprécier les rythmes réels et potentiels d’évolution. Par 
exemple, sur le registre des valeurs, la mixité, sociale ou fonctionnelle, peine à se faire 
reconnaître, après des décennies où la séparation homogénéisatrice apparaissait comme 
plus normale. Sur le registre des représentations, les normes de développement plus 
denses de type TOD (Transit Oriented Development) commencent à concurrencer celles 
de faible densité (quartiers d’habitations unifamiliales) comme solution d’habitat 
souhaitable. Sur le registre des décisions à portée collective, les conséquences du report 
d’entretien dans les infrastructures sont un bel exemple, a contrario, de l’importance de 
la perspective temporelle. Sur le registre des pratiques, les comportements de recyclage 
se généralisent après une génération d’efforts. Quantité de rythmes se font en temps long, 
ce qui fait ressortir un des défis majeurs de la gouvernance locale : l’incongruité du temps 
politique, notamment électoral, par rapport aux rythmes d’évolution du milieu, plus ou 
moins compensée par la continuité (discontinuité) des initiatives de réseaux collaboratifs.  

La gouvernance locale entre immanence systémique et intentionnalité 
En plus d’appeler une perspective temporelle, la mouvance territoriale amène à 
s’interroger sur les acteurs de la gouvernance locale et sur la nature de cette gouvernance. 
L’évolution du milieu local se joue effectivement dans le flux continu des décisions 
d’investissement et de mobilité de tous les membres de la collectivité locale et de 
quelques acteurs externes. La question classique de « who governs », sous-jacente à 
plusieurs travaux sur la gouvernance locale (Jouve 2003) biaise l’investigation, 
d’inspiration élitiste ou pluraliste, vers les détenteurs du pouvoir politique et divers 
cercles de leaders dans différents domaines. Dans un cadre de gouvernance, force est 
d’élargir l’investigation, si du moins par gouvernance, on veut désigner l’ensemble des 
mécanismes qui influencent l’évolution effective du milieu local et la façon dont ces 
mécanismes opèrent à travers les décisions et les comportements des acteurs. Dans la 
mouvance locale, chaque décision individuelle compte, certes avec un poids varié. L’effet 
cumulatif d’une myriade de micro-décisions imprime au bout d’un certain temps des 
orientations aussi nettement que certains investissements majeurs ou que certaines 
initiatives individuelles marquantes. Tous les acteurs locaux contribuent, certes avec un 
poids varié, à façonner le milieu local. Évidemment, des acteurs externes, qu’ils agissent 
ou non par des relais locaux, l’influencent aussi, ce qui donne inéluctablement une 
dimension multi-scalaire à la gouvernance locale (Faure et al. 2007), surtout si l’on tient 
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compte des échelles où se déroule l’action sur les divers registres. La mouvance 
territoriale questionne donc la nature de la gouvernance.  

Dans son acception la plus courante, la gouvernance locale est assimilée au 
pilotage délibéré, assumé par un petit nombre de personnes, même si dans certains 
exercices, la participation citoyenne peut être très large. La mouvance territoriale révèle 
un autre type de gouvernance, que l’on pourrait qualifier d’immanente en ce qu’elle se 
déploie dans le fonctionnement des deux sous-systèmes (matériel et actionnel) à travers 
les décisions de tous les membres (Figure 2). Certes, cette notion de gouvernance 
immanente peut apparaître antinomique, tant la gouvernance est habituellement associée 
à un « agir projectif » (Bréchet 2010), à une intentionnalité explicite et délibérée dans le 
cas de la gouvernance collaborative ou participative. Elle apparaît néanmoins 
incontournable, si on veut rendre compte de la façon dont les réorientations de la société 
se font (par exemple, l’évolution des modes de vie et la montée en puissance des médias 
sociaux). Pour saisir les orientations en cours, les valeurs et les représentations sont aussi 
importantes que les logiques rationnelles de décision liées à la position de l’acteur dans 
une sphère de transaction, un secteur d’action, un champ professionnel particulier et une 
conjoncture donnée. Les intentionnalités individuelles peuvent en effet se manifester sans 
une intentionnalité collective explicite. La reconnaissance de la gouvernance immanente 
accrédite ainsi l’affirmation voulant que « le territoire est plus qu’un espace approprié, il 
est agi » (Moine 2006 : 4). Le défi principal de la gouvernance intentionnelle ou 
délibérée, celle qui pose des diagnostics et formule des orientations, est de prendre acte 
de cette gouvernance immanente pour que les diagnostics en révèlent non seulement la 
présence, mais mettent au jour ses mécanismes et tentent d’anticiper et mesurer ses effets. 
Ce défi est difficile à relever, entre autres, en raison des limites de la gouvernance en 
réseaux (McGuire et Agranoff 2011) et des nombreux paradoxes à traiter (Hernandez 
2008), dont l’accroissement des valeurs centrales de liberté et d’autonomie qui a comme 
corollaire celui de la responsabilité individuelle (Palau 2011). Les fréquents décalages en 
aménagement entre les intentions officielles et les tendances réelles de développement, 
qu’il s’agisse de densification à l’échelle d’un quartier ou de contrôle de l’étalement à 
l’échelle métropolitaine, attestent l’ampleur de la difficulté (Filion 2010). 
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Figure 2 : La dynamique de la gouvernance locale

 

 

Cette conception dédoublée de la gouvernance entre les mécanismes systémiques 
qui informent le façonnement du milieu et les dispositifs qui visent à imprimer un 
mouvement particulier à cette évolution a des implications d’ordre conceptuel, analytique 
et pragmatique. Au plan conceptuel, elle aide à caractériser l’action à l’œuvre dans la 
gouvernance locale. Elle est collective d’abord et avant tout parce qu’elle implique en 
acte tous les acteurs; elle peut être publique lorsque certains acteurs se concertent pour 
promouvoir des orientations particulières. C’est la raison pour laquelle la notion de 
système d’action collective locale utilisée dans ce texte apparaît préférable à celle plus 
fréquente de système d’action publique locale. La première englobe la seconde; elle ne 
prend pas seulement en compte les actions délibérées, mais aussi tous les agissements 
collectifs (au sens ancien non péjoratif du terme).  

Au plan analytique, toute modélisation de la gouvernance devrait pouvoir rendre 
compte des deux dynamiques, délibérée et immanente, dans leurs interactions réactives et 
proactives. Le modèle de Belley et Divay (2011) s’inscrit dans cette ambition. En effet, 
les trois fonctions essentielles de direction-régulation, mobilisation-concertation et 
production-optimisation de la valeur publique sont à l’œuvre dans les deux dynamiques, 
avec une influence déterminante des citoyens dans la gouvernance immanente. 

Au plan pragmatique, la conception dédoublée de la gouvernance locale 
réinterroge les stratégies d’orientation de la mouvance territoriale et les outils pour les 
mettre en œuvre. La gouvernance délibérée mise beaucoup sur l’élaboration et la 
réalisation de « projets », à la fois pour se solidifier et pour infléchir l’évolution du milieu 
(Pinson 2006). La prégnance du projet ne s’explique pas seulement par son impact plus 
ou moins « structurant » sur le milieu, mais aussi par sa place privilégiée dans le 
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répertoire managérial, sa visibilité dans l’horizon politique et sa force symbolique dans la 
visualisation de l’efficacité collective. La gouvernance immanente est surtout attentive à 
la poussée générée par les projets; elle les réinsère dans les diverses dynamiques du 
milieu local et montre qu’ils ne sont qu’un des vecteurs d’évolution. L’enchaînement et 
les effets cumulatifs des microdécisions stratégiques et des comportements routiniers 
constituent un autre vecteur majeur. La gouvernance immanente attire donc l’attention 
sur les processus sociaux d’ensemble et pas seulement sur les projets.  

Une autre implication pragmatique liée à la première concerne la conception des 
moyens de la gouvernance. Si on considère que la gouvernance délibérée ressortit 
essentiellement à l’action gouvernementale, les instruments de gouvernement suffisent à 
remplir la boîte à outils de la gouvernance. Si on prend au sérieux le fait que la 
gouvernance est largement distribuée et s’exerce d’abord dans l’immanence systémique à 
travers le comportement de tous les acteurs, il est nécessaire d’élargir l’analyse des outils 
de gouvernement (Lascoumes et Simard 2011) et de s’interroger aussi sur les outils à la 
disposition des acteurs non gouvernementaux, sur les moyens ou leviers qu’ils utilisent 
sur les divers registres d’action pour infléchir l’évolution et qui participent de la 
gouvernementalité du milieu. Les dimensions à la base des typologies sur les instruments 
de gouvernement, exposées par Howlett (2005), peuvent aussi servir à répertorier les 
leviers de gouvernance immanente. Les finalités se recoupant (le contrôle ou la 
surveillance des comportements, la promotion ou l’encadrement des réseaux sociaux), les 
types de ressources à leur disposition sont en partie les mêmes : autorité, finances, 
information, organisation. Mais d’autres ressources s’avèrent cruciales : en particulier le 
temps, souvent bénévole, consacré à des activités collectives; la légitimité, qui permet de 
se faire reconnaître comme un acteur crédible et qui est souvent liée à une expertise 
reconnue (professionnelle ou citoyenne), la capacité de mobilisation des personnes. 
Enfin, une autre ressource, plus difficilement quantifiable mais perceptible : l’énergie 
collective qui résulte de l’agrégation des efforts individuels et des effets synergiques de 
leur combinaison dans la réalisation d’ambitions communes. L’analyse de l’utilisation de 
ces leviers par les parties prenantes non publiques permettrait de mieux saisir les 
conditions d’embrayage de la gouvernance délibérée sur la gouvernance immanente, et de 
bien jauger les défis d’une « ingénierie de territoire » (Dayan et al. 2010). 

Conclusion   
En partant des travaux sur le territoire et sur le « place making », nous avons proposé de 
définir l’objet de la gouvernance locale comme le façonnement du milieu local entendu 
comme système adaptatif complexe et avons esquissé une grille d’analyse d’un tel 
système. Celui-ci est composé de deux faces sous-systémiques, l’une matérielle et l’autre 
actionnelle. L’analyse de la dynamique de ce système où les processus de reproduction 
coexistent avec les bifurcations transformatrices met à jour deux phénomènes de 
gouvernance entendue comme l’ensemble des mécanismes qui orientent l’évolution 
effective du milieu local : une gouvernance délibérée, reposant sur des mécanismes de 
coordination explicite entre certains acteurs, une gouvernance immanente au système, 
opérant à travers la multitude des comportements de tous les acteurs du système d’action 
collective locale. En marge ou dans le cadre de la gouvernance délibérée, la gouvernance 
immanente informe la mouvance territoriale, c’est-à-dire l’ensemble des transformations 
que connaît le milieu local.  
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L’analyse de la gouvernance locale à partir de son objet permet de mieux repérer 
qui en sont les acteurs et à quelles conditions la gouvernance délibérée peut être efficace. 
Les citoyens et les entreprises jouent un rôle clé dans la gouvernance immanente, 
notamment par leurs décisions stratégiques d’investissement et de mobilité, même si leur 
participation aux exercices de gouvernance délibérée est fort inégale, en raison 
notamment des tendances démo-élitistes de ces exercices (Bang 2003). Pour infléchir les 
tendances à l’œuvre dans la gouvernance immanente, la gouvernance délibérée doit 
revoir son modèle logique habituel voulant que la vision soit suffisante pour enclencher 
l’action, moyennant un choix judicieux d’instruments de gouvernement pour son 
déploiement. L’analyse fine de la transformation d’un milieu montre toutefois que de 
multiples logiques entrecroisées, constitutives de la gouvernance immanente, doivent être 
explicitement prises en compte, sous peine d’errance volontariste.  

Pour mieux éclairer les conditions d’emprise de la gouvernance délibérée sur son 
objet, diverses thématiques de recherche devraient être davantage investiguées : 1) la 
contribution des acteurs non gouvernementaux à la mise en forme effective de la 
gouvernementalité par leurs actions sur divers registres : par exemple, sur les registres 
des représentations et des valeurs, le rôle des médias dans la diffusion de nouveaux 
modèles d’habitat ou celui d’associations dans la promotion de modes de transport actif; 
sur le registre des décisions à portée collective, le rôle de la participation citoyenne dans 
la bonification des projets d’aménagement publics ou privés; 2) les processus de 
production des diverses propriétés collectives du milieu, notamment celles qui relèvent de 
perspectives interactionnelles et situationnelles : par exemple, la mobilisation de tous les 
acteurs du milieu visant à réduire le décrochage scolaire ou la pauvreté et l’exclusion; la 
conjonction des efforts pour améliorer le design urbain ou protéger des paysages naturels; 
3) les configurations locales des modes d’ajustement mutuel dans les différentes sphères : 
par exemple, les formes de coordination interne à chaque sphère (entre les institutions 
publiques locales, entre les organismes communautaires, entre les associations d’affaires) 
et entre les sphères (instances de concertation multipartenaires de sphères différentes); les 
modalités de coopération entre les entreprises, le secteur public et autres organismes 
locaux afin d’accroître l’innovation ou d’intensifier une culture entrepreneuriale locale. 
Ces thématiques s’imposent d’autant plus fortement aux regards des chercheurs et des 
acteurs (élus et non élus) que la gouvernance locale, qui est avant tout une affaire 
collective, doit être débattue et menée bien au-delà du périmètre d’action des organismes 
publics locaux. 

Gérard Divay a alterné carrière universitaire et carrière de gestionnaire. Comme gestionnaire, il 
a occupé divers postes de direction au sein des administrations provinciale, régionale, 
municipale et universitaire. Il est depuis 2005 professeur à l'ENAP, et s'intéresse 
particulièrement au management local, à la mesure des performances organisationnelle et 
collective et à la contribution des gestionnaires locaux à l’évolution des pratiques et de la pensée 
administratives. 

Diplômé en science politique et en urbanisme, Serge Belley est professeur titulaire à l’École 
nationale d’administration publique (ENAP). Ses principaux domaines d’enseignement et de 
recherche sont l’administration municipale et l’analyse des politiques publiques locales et 
régionales. Au cours des dernières années, il a publié plusieurs travaux sur les élections 
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municipales, la décentralisation, la gestion municipale et territoriale et les relations multi-
niveaux au Canada. 

Nous tenons à remercier les évaluateurs et le comité éditorial pour tous leurs commentaires 
pertinents. 
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